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 n° 204 492 du 29 mai 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.ROBERT 

Avenue de la Toison d'Or 28 

6900 MARCHE-EN-FAMENNE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

3 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2018 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2018. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY loco Me M. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 avril 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis du 15.12.1980. Force est cependant 
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de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 

&C.E, 05 oct. 2011 n° 215.571). 

 

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application. 

Le requérant invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire attestée par des 

témoignages d'intégration, par les formations suivies (formation en dirigeant d'entreprise et de peintre) 

par la volonté de travailler et par la scolarité des enfants Or, la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E, 24 octobre 2001, 

n° 100.223 ; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Par ailleurs, l'intéressé argua de la longueur du traitement de sa procédure d'asile et la scolarité de ses 

enfants. 

Toutefois, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, selon une 

jurisprudence du Conseil d'Etat, « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable dans le traitement d'un 

dossier n'a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit de séjour » (C.C.E, 21 décembre 2010, n° 

53.506). 

 

Concernant la scolarité de l'enfant [K], celle-ci ne pourra pas être retenue au bénéfice de l'intéressé. En 

effet, elle est âgée de 3 ans. Or, la scolarité est obligatoire en Belgique à partir de l'âge de 6 ans 

accomplis. Dès lors, la scolarité d'enfants qui ne sont pas encore soumis à l'obligation scolaire ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle (Arrêt CE du 11 mars 2003 n" 116.916). 

 

Quant à la scolarité des autres enfants, celle-ci ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine. En effet, aucun élément n'est 

apporté au dossier qui démontrerait qu'une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays 

où les autorisations de séjour sont à lever, le requérant n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. Enfin, le 

Conseil du Contentieux des étrangers » rappelle qu'en vertu de la jurisprudence du Conseil d'Etat, la 

scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence 

en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas en soi une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une 

circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays-

quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement-pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès 

de la représentation diplomatique belge » (voir COE, arrêt n° 5704 du 15 janvier 2008 dans l'affaire 

13.963/111). 

 

Dès lors, conformément à la motivation reprise ci-dessus, Les éléments invoqués ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle.» 

 

2. Objet du recours. 

 

Par un courrier daté du 20 avril 2018, la partie défenderesse a informé le Conseil de céans que le 

requérant a été rapatrié le 26 octobre 2016. 

 

Interrogées à l’audience quant à l’objet du présent recours, les parties conviennent que le recours a 

perdu son objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mai deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme N. CATTELAIN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. CATTELAIN E. MAERTENS 

 

 

 


